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Résumé de la discussion de cas

Problème fondamental

La mise en œuvre de propositions d’amélioration pour les systèmes informatiques utilisés en milieu
clinique est généralement considérée comme une mesure « forte ». Cependant, de nombreux
participant·e·s estiment qu’il subsiste encore d’importantes lacunes à ce sujet. Ils soulignent que le
problème ne se limite pas à des applications isolées, mais concerne également la fragmentation en de
multiples sous-systèmes et le manque de compatibilité entre les différentes applications. Les expériences
relatives à la mise en œuvre de ces améliorations varient fortement. Il est également noté que les
fournisseurs de logiciels de plus petite taille réagissent souvent de manière plus souple aux demandes
des client·e·s que les grandes entreprises. De manière générale, l’incompréhension persiste face à la
pratique des entreprises consistant à facturer la mise en œuvre de propositions d’amélioration réalisables
ou de corrections d’erreurs, alors même qu’elles contribuent directement à l’amélioration des produits. Des
questions relatives à la responsabilité du produit sont également abordées, notamment en cas d’erreurs
de programmation ou de fonctionnalités insuffisamment élaborées. Les participant·e·s estiment qu’une
clarification approfondie est nécessaire, car les systèmes d’information cliniques ne sont en général pas
considérés comme des dispositifs médicaux et échappent donc à toute supervision officielle. Ils voient là
une lacune réglementaire manifeste.
Il est généralement jugé difficile d’évaluer la faisabilité technique des propositions d’amélioration. Par
conséquent, une forte dépendance vis-à-vis des évaluations des spécialistes informatiques internes ou
externes existe. Dans ce contexte, de nombreux participant·e·s pensent qu’une grande partie des
propositions seraient techniquement réalisables, mais que des résistances générales face aux
changements des systèmes existants freinent leur mise en œuvre. Les prestataires informatiques sont
donc invités à présenter davantage de pistes de solution plutôt qu’à se concentrer sur les obstacles
techniques. Par ailleurs, les participant·e·s suggèrent d’évaluer les coûts liés aux adaptations non pas
isolément, mais en les mettant en relation avec les dépenses globales consacrées aux systèmes
d’information clinique. Enfin, l’aspect de la responsabilité organisationnelle est évoqué : les organisations
qui refusent de mettre en œuvre des mesures techniquement possibles visant à améliorer la sécurité des
patient·e·s s’exposent à un risque juridique non négligeable.

Pistes de solution

Les participant·e·s jugent nécessaire de recueillir les problèmes rencontrés et les potentiels d’amélioration
de manière plus structurée (par exemple au moyen d’analyses ciblées du CIRS). Cela permettrait de
mieux justifier les besoins exprimés. Pour l’évaluation interne notamment, l’utilisation de catégories
définies (voir annexe du mail) est considérée comme utile, car elle facilite l’appréciation du degré
d’urgence des demandes de modification. Le critère de la « mise en danger des patient·e·s » devrait en
particulier être pris en compte et conduire à une priorisation des requêtes. L’utilisation d’outils d’évaluation
des risques éprouvés, tels que le « Risk Likelihood Ratio » (voir annexe du mail), est également jugée
pertinente pour démontrer objectivement la nécessité d’adaptations logicielles. Dans ce cadre, il est
recommandé de documenter de manière transparente tout refus de proposition, afin de pouvoir justifier
ces décisions juridiquement si nécessaire.
De manière générale, les participant·e·s encouragent le renforcement des échanges internes avec les
spécialistes informatiques, afin de favoriser une meilleure compréhension mutuelle des besoins et des
exigences de chacun. Ils estiment également qu’une mise en réseau accrue entre les différentes
institutions permettrait de mieux se positionner face aux fournisseurs de solutions informatiques. Une
action collective donnerait davantage de poids aux propositions d’amélioration et permettrait de réduire les
coûts grâce à des adaptations partagées.

Sujet/Titre de l’Incident Talk

(Non-)mise en œuvre de mesures informatiques visant à améliorer 

la sécurité des patient·e·s

" Nous avons vérifié si [nom du logiciel] pouvait être reprogrammé.

Malheureusement, cela n'est pas possible. "

" Problème décrit au service informatique, la réponse a été

« malheureusement, cela n'est pas possible ». "

" Malheureusement, nous n'avons pas encore réussi à résoudre ce

problème (qui a notamment été signalé au service informatique). "

" [Nom du responsable informatique] a été informé à plusieurs reprises. "
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